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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettres identiques datees du 19 janvier 2016, 
adressees au Secretaire general et au President du 
Conseil de securite par la Representante permanente 
de la Colombie aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2016/53) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de verification des Nations Unies en Colombie 

(S/2019/780) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Colombie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia, Ministre des relations exterieures de la 
Republique de Colombie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Carlos Ruiz 
Massieu, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/780, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie. 

Je donne maintenant la parole a M. Ruiz Massieu. 

M. Ruiz Massieu {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner l’occasion 
de presenter le dernier rapport du Secretaire general 
sur la Colombie (S/2019/780). Je salue la participation 
a la seance d’aujourd’hui de M. Carlos Holmes Trujillo 
Garcia, Ministre colombien des relations exterieures, 
et de M. Emilio Archila, Conseiller du President pour 
la stabilisation et la consolidation, et les remercie de 
leur appui au travail de la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie. 

Le processus de paix a continue de progresser 
durant une periode difficile depuis la derniere seance 
d’information (voir S/PV.8581). Deux ans apres 
l’achevement du depot des armes par les anciens 


guerilleros des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire (FARC-EP), la grande 
majorite des ex-combattants restent engages et attaches 
a l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable. Des milliers d’ex- 
combattants suivent des etudes universitaires, re?oivent 
une formation professionnelle, participent activement a 
des cooperatives et sont employes dans des activites bees 
a l’Accord de paix. Plus de 3 500 combattants participent 
a des projets productifs collectifs et individuels, allant 
de l’agriculture a l’ecotourisme, en passant par la 
confection de vetements et l’ecotourisme. 

II importe de souligner l’attachement de ces ex- 
combattants au processus de paix, etant donne notamment 
les actions regrettables et injustifiees de quelques 
ex-commandants des FARC-EP, qui ont recemment 
annonce avoir repris les armes. Je tiens a saluer le 
rejet rapide et categorique de ces actions par tous les 
secteurs du pays, y compris le parti politique de la Force 
alternative revolutionnaire du peuple (FARC), qui a 
expulse ceux qui avaient repris les armes, et le President 
Duque Marquez et son gouvernement. La Juridiction 
speciale pour la paix a egalement declare que tous ceux 
qui avaient annonce la reprise des armes seraient exclus 
et perdraient les avantages prevus par l’Accord de paix. 
II est plus important que jamais d’appuyer les femmes 
et les hommes qui demeurent resolument attaches a la 
paix et determines a transformer leur vie et celle de leur 
famille et de leur communaute. 

Des resultats importants ont ete obtenus dans 
le cadre de Papprobation de projets productifs par le 
Conseil national de reintegration, mais des efforts 
supplementaires sont necessaires etant donne que 
les projets ayant re?u a ce jour des fonds publics ne 
represented que 14,7% des ex-combattants accredites. 
II est essentiel d’accelerer le rythme du decaissement de 
ces fonds et de garantir l’acces a la terre. De plus, il 
est fondamental que tous les acteurs veillent a ce que 
ces projets s’inscrivent dans la duree afin que les ex- 
combattants et les communautes environnantes puissent 
voir leur dur labeur recompense par des resultats 
perennes. Tous les efforts de reintegration doivent se 
faire au benefice des communautes locales et avec leur 
participation, tout en autonomisant les femmes. Je me 
felicite que tous les projets productifs approuves par le 
Conseil national de reintegration prevoient une approche 
tenant compte de la problematique hommes-femmes. 
J’ose esperer que les deux parties travailleront main 
dans la main pour avancer dans leur mise en oeuvre. 
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II m’est agreable d’annoncer que le Gouvernement 
a temporairement proroge le versement des allocations 
mensuelles, la fourniture de nourriture et de services et 
la presence des forces de securite publique autour des 
anciennes zones territoriales de reintegration. Le decret 
reglementant cette transition a ete adopte le 9 septembre, 
bien que des details specifiques restent a preciser. Je me 
felicite de l’annonce faite par le Conseiller du President 
pour la stabilisation et la consolidation de la prorogation 
des allocations mensuelles et des services de fourniture 
d’aliments jusqu’en aout 2020. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur 
la situation de plus de 8 000 ex-combattants vivant en 
dehors des anciennes zones territoriales, qui ont un 
acces limite aux prestations de reintegration et sont plus 
vulnerables face a la violence et au recrutement par des 
groupes armes illegaux. II faudrait faire davantage pour 
les aider. 

(I’orateur pour suit en espagnol ) 

La semaine derniere, je me trouvais dans le 
departement de Putumayo, une region ou plus de la 
moitie des habitants sont enregistres comme victimes 
du conflit et n’ont toujours pas re?u tous les avantages 
decoulant de la signature de l’Accord de paix. J’ai 
rencontre plusieurs dirigeantes sociales, et il a ete tres 
inspirant de voir le courage et la force avec lesquels 
elles exercent leur leadership dans l’interet de leurs 
communautes et ceuvrent pour la paix territoriale, 
malgre tant d’obstacles et tant de menaces qui pesent 
sur leur vie. 

La situation de ces femmes admirables est le reflet 
de la situation de milliers de dirigeants, de defenseurs 
des droits humains et de communautes qui continuent 
d’etre victimes de la violence. Dans le cadre de cette 
visite et de toutes les autres que j’ai effectuees dans 
les territoires, j’ai entendu les memes messages. Les 
communautes reclament le developpement, les services 
de base, la securite et les possibility economiques par le 
biais d’une presence integrate de l’Etat. Elles demandent 
egalement des strategies immediates pour ameliorer la 
protection et la securite dans les regions, en cooperation 
avec les communautes et les autorites locales. N’est-ce 
pas la la promesse faite par l’Accord de paix? 

Une partie de la solution a cette situation 
preoccupante est entre les mains de la Commission 
nationale des garanties de securite, convoquee par le 
President Duque en aout et chargee de formuler, avec la 
participation de la societe civile, une politique publique 


pour le demantelement des organisations criminelles 
et de leurs reseaux de soutien. II est essentiel que les 
discussions dans ce cadre se tiennent regulierement et 
que ses decisions se traduisent par des actions concretes 
qui, a court terme, protegent toutes les communautes 
et renforcent les institutions de l’Etat dans les 
zones touchees. 

(/ 'orateur reprend en anglais ) 

Je me dois malheureusement de signaler que 
les attaques contre les ex-combattants des FARC-EP 
continuent d’etre un motif de grave preoccupation. Depuis 
mon dernier expose au Conseil, 20 ex-combattants ont ete 
tues, ce qui porte a 151 le nombre de meurtres les visant 
depuis la signature de l’Accord de paix. Des progres 
ont ete accomplis dans la mise en oeuvre des diverses 
mesures annoncees par le Gouvernement pour renforcer 
les garanties de securite pour les ex-combattants et pour 
accelerer les enquetes sur ces meurtres. Mais il faut faire 
plus, notamment pour remedier aux deficits budgetaires 
persistants auxquels est confrontee l’entite chargee de la 
protection des ex-combattants. 

Les elections departementales et locales se 
tiendront dans moins de trois semaines, et la violence 
contre les candidats affecte les partis politiques de 
toutes tendances ideologiques, y compris la FARC, qui 
participe pour la premiere fois aux elections locales. 
Les mesures de protection de tous les candidats doivent 
etre renforcees. 

Je me rejouis de la signature, par 12 partis 
politiques nationaux, en aout, du Pacte national pour la 
culture politique et la non-violence pendant la campagne 
electorate, qui rejette la violence et appelle a une 
campagne pacifique et respectueuse. Il faut assurement 
qu’il serve d’exemple s’agissant de la maniere dont le 
dialogue peut conduire au consensus. Le dialogue 
est egalement crucial pour surmonter les difficultes 
rencontrees dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix. 
J’encourage le Gouvernement et la FARC a entretenir 
un dialogue constructif, comme on l’a vu lors des visites 
conjointes qu’ils ont menees dans les anciens secteurs. 

Dans le meme esprit, j’espere qu’ils tireront 
davantage parti des mecanismes crees a cet effet en 
vertu de l’Accord de paix, notamment la Commission 
de suivi, de promotion et de verification de l’application 
de l’Accord de paix. Un dialogue constructif incluant 
la FARC doit egalement etre pris en compte dans les 
eventuelles autres discussions sur les reformes relatives 
aux dispositions de l’Accord de paix, en supposant 
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que ces discussions se poursuivent. II serait tout aussi 
important de veiller a ce que de telles reformes n’aient 
que des applications futures, comme le Ministre des 
relations exterieures, S. E. M. Holmes Trujillo Garcia, 
l’a deja souligne devant le Conseil. 

Le 26 septembre, 10 anciens commandants des 
FARC-EP ont comparu devant la Juridiction speciale pour 
la paix pour reconnaitre leur responsabilite et demander 
pardon pour les enlevements commis pendant le conflit 
arme. II s’agissait, la aussi, d’une etape importante dans 
l’application des dispositions de l’accord de paix visant 
a garantir l’application du principe de responsabilite, 
la verite et la reconciliation. Le fait que les victimes 
colombiennes soient toutes pretes a accorder leur pardon 
est exaltant. A cet egard, la Commission de la verite joue 
un role clef pour promouvoir la verite et la reconciliation 
en plagant les victimes au premier plan. Les victimes 
doivent continuer d’etre au cceur du processus de paix. 

Nous avons la une occasion precieuse de mettre un 
terme a la tendance recurrente a la violence en Colombie. 
L’ONU demeure convaincue que la voie a suivre passe 
par une mise en oeuvre globale de l’Accord de paix. 
Promouvoir le developpement rural et la participation 
politique, pour ne citer que deux exemples, est aussi 
important, pour consolider la paix, que reintegrer les 
ex-combattants. J’ai entendu cette conviction repetee a 
maintes reprises dans les regions rurales de la Colombie, 
aussi bien par des militants au niveau communautaire 
et des representants des autorites locales que par des 
paysannes ou des responsables autochtones. 

L’espoir d’un avenir pacifique et prospere que 
nourrissent les Colombiens pourra se realiser si nous 
— Gouvernement, FARC, societe colombienne tout 
entiere et communaute internationale — travaillons 
tous ensemble pour veiller a ce que la lettre et l’esprit 
de l’Accord de paix se traduisent par des actes et actions 
concrets qui ameliorent la vie de ceux qui ont le plus 
souffert de ce conflit. L’appui unifie du Conseil de 
securite au processus de paix restera indispensable. Aux 
cotes de l’equipe de pays, qui a joue un role clef pour 
appuyer les differents aspects de la mise en oeuvre, la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
est prete a continuer d’apporter sa pierre a l’edifice de la 
consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Ruiz Massieu de son expose complet. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 


M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Puisque c’est la premiere fois que je prends la parole en 
salle du Conseil de securite ce mois-ci, permettez-moi 
de vous feliciter, Monsieur le President, de l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil, ainsi que 
nos collegues russes pour leur presidence au mois 
de septembre. 

Je suis ravie que le Ministre colombien des 
relations exterieures soit de nouveau parmi nous. Je 
lui souhaite la bienvenue. Sa presence ici est toujours 
appreciee, et nous nous felicitons du serieux avec lequel 
il aborde l’examen de cette importante mission par le 
Conseil. Je remercie egalement le Representant special 
du Secretaire general pour son expose. 

Je pense que nous sommes tous conscients que 
notre seance a lieu pres de trois ans apres la signature 
de l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable, en novembre 2016, et que 
des progres importants ont ete realises depuis. Les 
institutions de la justice transitionnelle ont gagne en 
stability, des programmes de remplacement des cultures 
illicites ont ete lances et des milliers d’ex-combattants 
sont en cours de reintegration dans la vie civile. Et il y a 
eu d’autres avancees. 

Ces progres, si importants soient-ils, se sont 
toutefois accompagnes de plusieurs defis importants. 
Le fait que d’anciens dirigeants des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC- 
EP) aient recemment annonce un retour aux activites 
armees est un obstacle. Nous devons l’admettre, mais 
nous ne devons pas le laisser eclipser les avancees 
positives. Nous condamnons le fait que ces dissidents 
aient rejete l’Accord de paix, mais nous nous felicitons 
de la rapidite avec laquelle le Gouvernement colombien 
a reagi, tout comme parti politique qu’est la Force 
alternative revolutionnaire du peuple et le systeme de 
justice transitionnelle, entre autres parties prenantes. Il 
reste clair - et c’est une bonne chose - que la majorite 
des ex-combattants des FARC-EP restent attaches au 
processus de paix. 

Bien entendu, nous devons nous garder de toute 
complaisance et redoubler d’efforts pour veiller a ce 
que les menaces actuellement gerables comme celles- 
ci ne s’aggravent pas au point d’echapper a notre 
controle. C’est pourquoi, plutot qu’appeler globalement 
a appliquer l’Accord, comme il est d’usage lors de nos 
seances sur ce point, je voudrais tout particulierement 
repondre a la demande faite lors de la recente mission du 
Conseil en Colombie par le Conseiller du President pour 
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la stabilisation et la consolidation, M. Archila, qui est 
dans la salle aujourd’hui, tendant a ce qui nous soyons 
plus precis dans nos appels. 

Premierement, nous avons conscience des 
defis politiques et financiers auxquels se heurte le 
Gouvernement colombien, mais nous estimons qu’il 
est indispensable, pour la concretisation de l’Accord, 
que le developpement rural dans les 170 municipalites 
assorties de programmes de developpement territorial 
beneficie d’un financement suffisant. Des ressources 
adequates doivent egalement etre mises a la disposition 
du systeme de justice transitionnelle et du processus 
de reintegration, car ces derniers sont essentiels pour 
que le public et les ex-combattants se fient au processus 
de paix et, en consequence, a la poursuite de la 
participation des ex-combattants dans ledit processus. 
Le renforcement de la presence de l’Etat dans les 
zones rurales contribuera a remedier aux problemes de 
securite actuels, en particulier les assassinats d’anciens 
membres des FARC-EP, de dirigeants communautaires 
et de defenseurs des droits de la personne, qui ont deja 
ete abordes au Conseil. 

Deuxiemement, je voudrais souligner a quel point 
il importe que les parties renouent, au plus haut niveau, 
avec des espaces de dialogue essentiels, notamment la 
Commission de suivi, de promotion et de verification 
de l’application de l’Accord de paix, la Commission 
nationale des garanties de securite et le Conseil national 
de reintegration. Ces mecanismes ont ete moins 
actifs recemment, mais ils jouent un role important 
pour entretenir la communication et la coordination 
concernant l’Accord. 

Concernant revolution a venir de la situation, 
les Colombiens voteront le 27 octobre dans le cadre 
d’elections regionales et locales - etape majeure sur 
la voie de la paix, et ce, d’autant plus au regard de 
l’orientation regionale marquee de l’Accord de paix. Le 
rapport du Secretaire general (S/2019/780) souligne des 
statistiques inquietantes concernant l’intimidation et le 
meurtre de candidats. A cet egard, nous nous felicitons 
de la signature du nouveau Pacte national pour la 
culture politique et la non-violence pendant la campagne 
electorale. Nous appelons toutes les parties prenantes 
a rejoindre ce pacte, a s’abstenir de toute violence et 
intimidation et a veiller a la tenue d’elections pacifiques. 

Le Royaume-Uni felicite le Gouvernement 
colombien pour les progres accomplis jusqu’ici dans 
des circonstances difficiles. Nous nous rejouissons de 


continuer a accompagner la Colombie dans son parcours 
vers une paix durable. 

M. Ugarelli (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
remercions M. Carlos Ruiz Massieu de son expose 
instructif et souhaitons la bienvenue a S. E. M. Carlos 
Holmes Trujillo, Ministre colombien des relations 
exterieures, et a M. Emilio Archila, Conseiller du 
President pour la stabilisation et la consolidation, dont 
la presence reguliere a ces reunions atteste a quel point 
il est important, pour son gouvernement, que le Conseil 
accompagne le processus de paix. 

Puisqu’il s’agit peut-etre de notre derniere 
intervention sur la question de la Colombie, d’une 
grande importance pour le Perou au regard de notre 
proximite, je voudrais rappeler que, dans notre premiere 
intervention dans cette salle (voir S/PV.8154), nous 
avions declare que, si l’application de l’Accord de 
paix est de toute evidence un processus complexe qui 
se heurte a de nombreux obstacles, nous envisageons 
toutefois l’avenir avec espoir et conviction. 

Aujourd’hui, nous reaffirmons notre confiance 
dans le Gouvernement et le peuple colombiens, dans 
leur attachement a la paix et dans leur volonte de 
continuer a mettre integralement en oeuvre l’Accord 
final pour la fin du conflit et la construction d’une paix 
stable et durable, notamment en renforgant la presence 
de l’Etat, en procedant a une reforme rurale globale et en 
appliquant le programme de remplacement des cultures, 
ainsi que les garanties juridiques et de securite, et la 
reintegration socioeconomique des ex-combattants. 
Les efforts que le Gouvernement continue de faire pour 
mettre en oeuvre la strategic intitulee « La paix par le 
droit » et les programmes de developpement axes sur 
les territoires, selon une approche multidimensionnelle 
et multisectorielle de la reintegration, sont conformes a 
cet engagement. Il en va de meme pour le processus de 
transition dans les secteurs territoriaux de formation et 
de reintegration, la mise en place des projets productifs, 
aussi bien collectifs qu’individuels, Faeces a la terre et 
l’integration effective dans les communautes locales. 

Il convient egalement de renforcer les mecanismes 
de soutien et de protection pour plus des deux tiers 
des ex-combattants qui resident hors des secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration, tout en 
tenant compte des besoins specifiques des femmes et 
des jeunes, ainsi que des communautes rurales, des 
communautes autochtones et des groupes ethniques. Les 
assassinats d’ex-combattants et de figures de la societe 
civile, exacerbes par la campagne electorale regionale 
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en cours, exigent de renforcer les dispositifs visant a 
proteger les candidats et a apprehender et traduire en 
justice les responsables de ces actes. 

II est egalement essentiel de respecter les 
engagements, tels que le Pacte national pour la culture 
politique et la non-violence pendant la campagne 
electorate, signe en aout dernier en presence du 
President Ivan Duque Marquez, qui garantit le respect 
des opposants politiques et interdit la violence pendant 
les campagnes electorates. Dans ce contexte qui patit 
egalement des agissements de groupes criminels, nous 
reiterons notre rejet categorique de l’annonce faite 
par Ivan Marquez et un petit groupe de dissidents de 
reprendre les armes. Nous esperons que cette decision 
mesquine ne compromettra pas l’engagement du parti 
Force alternative revolutionnaire du peuple et d’autres 
ex-combattants en faveur de la paix. Les personnes 
impliquees devront repondre de leurs actes devant la 
justice et l’histoire. 

II faut egalement reconnaitre la contribution au 
processus de pacification des institutions du Systeme 
integre pour la verite, la justice, la reparation et la non¬ 
repetition, qui jouent un role fondamental pour garantir 
l’application du principe de responsabilite, la securite 
juridique et la reconciliation et pour honorer la memoire 
des victimes. 

Enfin, nous voudrions souligner Faction de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
tant dans le pays qu’a New York, ainsi que le devouement, 
le professionnalisme et le brio avec lesquels elle s’acquitte 
de son mandat, qui a ete renouvele a l’unanimite 
le 12 septembre par la resolution 2487 (2019). 

Le processus de paix en Colombie doit continuer 
d’etre un modele a suivre dans le monde. A cette fin, la 
Colombie pourra toujours compter sur l’appui du Perou 
et, nous en sommes convaincus, du Conseil de securite 
et de la communaute internationale. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ): Nous nous felicitons de la presence 
du Ministre Holmes Trujillo Garcia. C’est un honneur de 
l’avoir a nouveau parmi nous au Conseil. 

Nous remercions egalement le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie, M. Carlos 
Ruiz Massieu, de son expose instructif sur le rapport du 
Secretaire general (S/2019/780). 


Nous reiterons l’interet et l’appui de la Republique 
dominicaine a l’endroit du processus de paix en 
Colombie et, dans le meme temps, nous saluons la 
persistance et les sacrifices du peuple colombien dans le 
cadre de ce processus. Depuis la signature de l’Accord 
final pour la fin du conflit et la construction d’une paix 
stable et durable, la Colombie montre l’exemple dans 
le domaine de la paix. Deux ans apres la signature de 
cet accord historique, les Colombiens ont tourne la 
page de plus d’un demi-siecle de violence, organise des 
elections pacifiques et sans exclusive et mis en place des 
institutions de justice transitionnelle. 

Nous nous felicitons des efforts consentis par 
le President Duque Marquez et son gouvernement 
pour faire avancer le processus de reintegration 
des ex-combattants qui ont depose les armes. Nous 
sommes conscients des progres enregistres et des 
defis rencontres au cours de la periode consideree, 
en particulier dans la mise en oeuvre de la strategic 
intitulee « La paix par le droit» et dans le lancement des 
programmes de developpement axes sur les territoires, 
qui sont fondes sur la reintegration des ex-combattants 
et la garantie de leur securite. II est essentiel que les 
projets de reintegration des ex-combattants s’inscrivent 
dans le temps. Nous encourageons les ex-combattants 
a continuer de participer au processus de paix, et nous 
appelons le Conseil national de reintegration a renforcer 
ses initiatives et ses projets, car il s’agit d’un moment 
crucial pour dispenser des formations professionnelles 
aux personnes qui ont decide de deposer les armes. 

La reintegration sociale est un pilier du processus 
de paix, c’est pourquoi nous demandons qu’une 
attention particuliere soit accordee aux plus de 8 000 ex- 
combattants qui resident hors des secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration, en particulier ceux 
d’origine autochtone ou afro-colombienne et les 
personnes handicapees. 

Nous felicitons le Gouvernement colombien 
d’avoir lance la strategic « Zonas Futuro » (zones 
strategiques d’interventionglobale),meneepar des civils, 
en partenariat avec le secteur prive et les communautes 
locales, qui est appuyee par la cooperation internationale 
et sera suivie par la Mission de verification. 

La Republique dominicaine condamne fermement 
la decision prise par certains ex-combattants de 
reprendre les armes, car cela constitue une violation 
flagrante de l’accord de paix de 2016. Nous rappelons 
que la violence ne saurait etre un moyen legitime de 
defendre des positions politiques, quelles qu’elles 
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soient. Nous condamnons egalement les attaques, 
parfois meurtrieres, qui se sont produites en lien avec 
les prochaines elections locales, et nous exhortons 
le Gouvernement a prendre des mesures de securite 
supplemental s pendant les elections qui approchent 
a grands pas. II est essentiel de veiller a ce que ces 
elections ne soient pas perturbees. 

Malgre les circonstances, les jeunes Colombiens 
restent attaches a la paix. Nous reconnaissons le role 
vital qu’ils jouent dans la mise en oeuvre de l’Accord 
et la rupture du cycle de la violence dans le pays. 
Nous felicitons done la Mission de verification et le 
Gouvernement colombien des efforts qu’ils deploient 
pour faire participer les jeunes et les organisations de 
jeunes au processus decisionnel et a l’application de 
l’Accord. 

De meme, il nous parait important d’etre 
regulierement informes de la mise en oeuvre de l’accord 
de paix au niveau local pour que les femmes, y compris 
celles d’ascendance africaine, d’origine autochtone et 
celles qui vivent dans les zones rurales, soient prises 
en compte dans les mesures de justice transitionnelle et 
de reconstruction. 

Enfin, nous appelons la communaute 
internationale a appuyer les efforts de consolidation de 
la paix en Colombie, tout en gardant le cap sur l’avenir. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je remercie le Representant special Carlos Ruiz 
Massieu de son expose. Nous sommes egalement tres 
heureux d’accueillir a nouveau aujourd’hui au Conseil 
le Ministre colombien des relations exterieures Carlos 
Holmes Trujillo Garcia et le Conseiller du President 
pour la stabilisation et la consolidation, M. Emilio 
Jose Archila. 

L’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable, signe en 2016, 
demeure une source d’inspiration pour nous tous et nous 
rappelle l’importance inalterable que revet un leadership 
ambitieux. Les Etats-Unis continueront d’appuyer la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
et nous saluons l’attachement du Gouvernement 
colombien a la Mission. 

S’agissant du leadership ambitieux, nous jugeons 
encourageants les efforts deployes par le President Duque 
Marquez pour renforcer la presence du Gouvernement 
dans les zones touchees par le conflit et pour donner de 
l’espoir aux populations vulnerables, grace a la justice, 
a la securite et aux possibilites d’activites economiques 


legitimes. Ces efforts sont des progres bienvenus. Le 
President Duque Marquez et son gouvernement ont 
egalement fait preuve d’une determination admirable 
en intensifiant leur lutte contre les stupefiants et en 
ceuvrant a la realisation de notre objectif commun, 
qui consiste a reduire de moitie la culture de coca et 
la production de cocaine d’ici a la fin de 2023. Cette 
determination a donne des resultats remarquables, bien 
que modestes. On estime que la culture de la coca a 
legerement diminue en 2018 - nouvelle dont se felicitent 
les Etats-Unis. Toutefois, meme si nous comprenons 
que la paix durable est un processus qui demande des 
decennies, non quelques jours ou quelques semaines, 
plusieurs obstacles sont venus ralentir, a un rythme 
inquietant, la mise en oeuvre des accords de paix. Nous 
relevons qu’environ les deux-tiers des ex-combattants 
resident toujours en dehors des secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration. Or, une periode de 
transition sans heurt est indispensable etant donne que 
le regime juridique applicable a ces secteurs a pris fin. 

Nous restons aussi profondement preoccupes 
par les informations faisant etat de violences contre 
des defenseurs des droits de l’homme, des figures de 
la societe civile et des candidats issus de tous les partis 
du paysage politique. En particulier, et a la lumiere des 
prochaines elections - les premieres elections locales 
a se tenir dans le pays depuis l’entree en vigueur de 
l’Accord -, nous reiterons notre appui aux mesures que 
prend le Gouvernement pour proteger les dirigeants et 
veiller a ce qu’ils puissent mener leur travail vital en 
toute securite. Toujours avec la securite a l’esprit, les 
Etats-Unis saluent la recente signature d’un Pacte 
national pour la culture politique et la non-violence, en 
presence du President Duque et du Representant special 
du Secretaire general, M. Carlos Ruiz Massieu, comme 
temoins. Nous exhortons toutes les parties a honorer 
les principes enonces dans ce pacte. Nous sommes 
aussi alarmes par le fait que le rapport du Secretaire 
general (S/2019/780) indique que les participants aux 
programmes de remplacement des cultures sont toujours 
victimes de menaces, d’attaques et de meurtres. Nous 
appelons le Gouvernement colombien a les proteger et 
a promouvoir le developpement economique dans les 
regions ou les cultures de coca sont importantes. Les 
Colombiens veulent des solutions viables pour remplacer 
ces cultures. Ils ont besoin d’alternatives visibles vers 
la dignite pour pouvoir s’extirper d’un engrenage 
economique qui, au bout du compte, finance la violence 
et l’impunite. 
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L’attachement du Gouvernement colombien a la 
dignite de tous sur un pied d’egalite est particulierement 
manifeste dans sa reaction a la crise au Venezuela. Le 
Gouvernement accueille presentement 1,4 million de 
refugies et autres deplaces venezueliens ayant fui leurs 
foyers a cause du chaos et de la violence semes par 
l’ancien regime illegitime de Maduro. II accorde meme 
la citoyennete a des milliers d’enfants venezueliens 
nes en Colombie. La Colombie a aussi fait preuve de 
leadership en soutenant le President par interim Juan 
Guaido en tant que dirigeant legitime du Venezuela. 
Nous la remercions pour son leadership et sa generosite, 
et nous voulons dire clairement aujourd’hui que les 
Etats-Unis sont eux aussi engages en faveur de la paix 
dans le pays et dans la region. 

Mais on ne peut se contenter de vouloir faire 
montre de leadership face a ces defis. Cette qualite, il 
faut aussi la mettre en pratique. C’est pourquoi nous 
avons fourni une aide de plus de 214 millions de dollars 
pour gerer les repercussions sur la Colombie de la crise 
provoquee par l’homme au Venezuela. C’est pourquoi le 
Secretaire d’Etat Mike Pompeo a regu, hier, le Ministre 
colombien des relations exterieures, M. Trujillo Garcia, 
ainsi que les Hauts-Commissaires Emilio Archila et 
Miguel Ceballos a Washington pour un dialogue de haut 
niveau. Et c’est pourquoi le Secretaire d’Etat adjoint John 
Sullivan, l’administrateur de l’Agence des Etats-Unis 
pour le developpement international, M. Mark Green, et 
la Conseillere du President, M me Ivanka Trump, se sont 
rendus en Colombie en septembre pour le lancement 
d’initiatives destinees a autonomiser les femmes et a 
promouvoir le developpement economique. 

Les Etats-Unis sont determines a envisager et a 
realiser un avenir meilleur pour tous les Colombiens. 
Nous attendons avec interet de poursuivre notre 
partenariat avec la Colombie et esperons qu’elle 
continuera a avancer dans la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous souhaitons la bienvenue au Ministre 
colombien des relations exterieures, M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia, et au Conseiller du President pour la 
stabilisation et la consolidation, M. Emilio Archila, 
qui a trouve le temps de participer en personne a la 
presente seance. Nous remercions aussi le Representant 
special du Secretaire general, M. Carlos Ruiz Massieu, 
de sa presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2019/780). 


Nous sommes d’accord avec nos collegues que 
le processus de paix est entre dans une phase critique. 
Nous nous felicitons que la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie contribue a la consolidation 
de la paix apres le conflit dans ce pays. Nous savons 
que l’appui des Nations Unies est tres apprecie par 
l’ensemble des parties prenantes en Colombie, a avoir 
le Gouvernement, les participants au processus de paix, 
les populations autochtones et la societe civile dans son 
ensemble. Cela prouve que la Colombie a confiance 
dans le personnel international et dans son objectivite. 
II va sans dire, toutefois, que la responsabilite principale 
du processus de paix incombe exclusivement aux 
Colombiens. Et, d’apres ce que nous avons entendu 
aujourd’hui, bien que des progres ont ete faits, l’essentiel 
du travail pour consolider la paix dans le pays reste 
a faire. 

Le fait que certains participants au processus de 
paix aient repris la lutte armee montre que toutes les 
parties prenantes ne sont pas satisfaites du rythme auquel 
l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable est mis en oeuvre. Le 
Secretaire general avait mis en garde contre un tel risque 
dans ces precedents rapports, et on signale a present que 
quelque 8 000 ex-combattants pourraient etre concernes. 
Cette situation suscite des inquietudes grandissantes et 
montre une fois de plus que la paix n’est pas irreversible. 
Toutefois, nous tenons a dire que la confrontation 
armee n’est pas acceptable. Un consensus au sein de la 
societe colombienne ne peut etre atteint que par un large 
dialogue sans conditions prealables et au sein d’un cadre 
legal. Recourir a la violence pour regler les differends 
politiques n’est pas admissible. Cela vaut pleinement 
aussi pour la periode pre-electorale. Et naturellement, 
nous sommes reoccupes de lire dans le rapport qu’au 
cours de la periode couverte 54 cas de violences 
electorates, soit 7 assassinats, 5 attaques, 2 enlevements 
et 40 faits de menaces, ont ete confirmes. 

Outre les nouveaux defis qui se posent au 
processus de paix en Colombie, il existe un certain 
nombre d’autres difficultes qui requierent des solutions 
urgentes. Des problemes complexes et imbriques 
subsistent quant a la necessity de garantir la securite des 
participants au processus de paix et des figures de la 
societe civile, problemes qui ne peuvent etre regies que 
si les pouvoirs publics renforcent leur presence dans les 
regions reculees du pays. Il faut aussi que des avancees 
soient enregistrees en ce qui concerne le deminage, la 
reforme rurale, qui est un element clef du processus de 
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paix, ainsi que la mise en oeuvre des programmes de 
remplacement des cultures. 

II est indispensable de renforcer la confiance du 
public dans le processus de paix, et pour cela il faut 
promouvoir plus activement la reintegration juridique, 
sociale et economique des ex-combattants, et aussi 
leur creer des emplois. A cet egard, nous partageons 
l’avis exprime par Cuba et la Norvege, pays garants 
des negociations de paix en Colombie, dans leur 
communique conjoint du 30 aout. 

La decision de mettre fin aux negociations 
et de revenir a la maniere forte contre les rebelles de 
l’Armee de liberation nationale apres l’attaque terroriste 
du 17 janvier a cree des problemes supplementaires. 
Nous condamnons cet acte dans les termes les plus 
forts, mais nous pensons egalement que sans dialogue 
avec ce groupe, il sera impossible de parvenir a une 
paix veritable en Colombie. Nous appelons a regler les 
divergences avec Cuba concernant les negociateurs qui 
s’y trouvent actuellement et a respecter les garanties 
souscrites au titre des protocoles de l’accord conclu. 

De fagon generate, nous voudrions dire une fois 
encore qu’il existe un seul prerequis pour la consolidation 
de la paix dans le pays : toutes les parties en Colombie 
doivent honorer pleinement leurs obligations souscrites 
au titre de l’Accord final. Nous pensons que cela doit 
rester une priorite pour le Gouvernement et demeurer 
au centre des debats. Nous appuyons pleinement l’appel 
du Secretaire general invitant a regler tous problemes en 
recourant aux mecanismes juridiques existants, et a ce 
que tout nouveau mecanisme fasse l’objet de discussions 
elargies. Ce n’est qu’en procedant de la sorte, c’est-a- 
dire par etape, que la Colombie pourra consolider sa 
societe et instaurer ainsi durablement la paix. 

S’agissant des vues exprimees concernant les 
facteurs exogenes affectant le processus de paix, nous 
partons du principe que ce sont les Colombiens, seuls, 
qui sont convenus des accords de paix decisifs pour leur 
pays apres des decennies de conflit arme interne. Ce 
sont les Colombiens, seuls, qui ont accepte d’assumer 
la responsabilite nationale du sort de leur pays et qui 
ont decide de s’engager dans la voie d’un processus 
pacifique. Cet engagement en faveur de la paix est 
devenu un exemple de responsabilite et une source de 
fierte pour le Conseil de securite, et nous esperons qu’il 
en restera ainsi a l’avenir. 

Nous nous felicitons des assurances qui ont 
ete formulees quant a I’attachement a la paix, mais 


nous appelons a ne pas s’arreter la. La communaute 
internationale, l’ONU, le Conseil de securite et, surtout, 
les Colombiens attendent du Gouvernement colombien 
qu’il respecte strictement ses obligations. Sans cela, on 
ne peut considerer que le conflit arme est termine. Nous 
esperons que la Mission de verification des Nations 
Unies continuera de jouer un role important dans le 
processus de paix de ce pays. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier M. Carlos Ruiz 
Massieu de son expose et souhaiter aussi la chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, 
Ministre colombien des relation exterieures. 

L’Allemagne est tout a fait d’accord avec les 
vues exprimees dans le rapport du Secretaire general 
(S/2019/780), et c’est pourquoi je limiterai mes 
observations aujourd’hui a quelques aspects du tableau 
d’ensemble de la mise en oeuvre de l’Accord de paix et a 
certaines autres questions specifiques. 

Je crois qu’il est important de relever d’emblee 
que la mise en oeuvre de l’Accord de paix demeure une 
belle reussite, meme si elle n’est pas sans revers. Nous 
condamnons avec force la decision d’un groupe d’anciens 
commandants des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire (FARC-EP) de reprendre les 
armes, et nous nous felicitions que le parti denomme 
Force alternative revolutionnaire du peuple (FARC) ait 
immediatement denonce cette decision et que partout a 
travers le pays des ex-combattants aient manifesto leur 
engagement en faveur du processus de paix. Nous nous 
felicitons vivement aussi que le President Duque ait 
reaffirme son attachement a la reintegration de la vaste 
majorite des ex-combattants qui ont depose les armes de 
bonne foi et qui continuent de participer au processus 
de reintegration. Il est encore plus important aujourd’hui 
de redoubler d’efforts et d’accelerer la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix d’une maniere globale pour montrer 
aux dissidents des FARC-EP qu’ils ont tort. 

L’unite et l’engagement du Conseil a l’egard de 
la Colombie demeurent tout aussi importants et doivent 
etre preserves, en particulier lorsque le processus de 
paix se heurte a des obstacles. L’appui de la communaute 
internationale a aide les Colombiens a concretiser 
leurs aspirations a un avenir plus pacifique. A cet 
egard, je tiens a saluer le role clef joue par la Mission 
de verification et les organismes des Nations Unies 
travaillant en Colombie. Je voudrais egalement souligner 
que l’Allemagne continuera d’appuyer fermement la 
Colombie dans sa transition vers une paix perenne. 
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Entre autres aspects specifiques relatifs a la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix, je voudrais evoquer la 
reintegration des anciens membres des FARC-EP. Nous 
felicitons le Gouvernement pour sa gestion responsable 
de la transition et la FARC pour le role constructif 
qu’elle a joue apres l’expiration du regime juridique 
applicable aux secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration. Nous nous felicitons en particulier de 
leurs visites conjointes dans les secteurs territoriaux. 

Toutefois, nous appelons egalement tous les 
acteurs a preter davantage attention au sort des plus 
de 8 000 ex-combattants qui resident hors des anciens 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration, et 
qui doivent faire face a des defis encore plus importants 
en termes de securite et d’acces aux services de base 
et aux possibilites productives. Dans le cadre de la 
reintegration des anciens membres des FARC-EP, nous 
sommes egalement convaincus qu’il faut accorder une 
attention accrue a l’application des dispositions de 
FAccord de paix relatives au genre, ainsi qu’aux jeunes. 
A cet egard, nous tenons a feliciter la Mission, qui a 
elabore une strategic pour les jeunes et la paix et la 
securite et qui etablit regulierement des rapports sur 
la question. 

Un deuxieme point, plus specifique, concerne 
l’appui aux institutions prevues par FAccord de paix. 
Le travail extremement precieux accompli par la 
Commission de la verite, la Juridiction speciale pour 
la paix et l’Unite de recherche des personnes portees 
disparues dans le contexte et en raison du conflit 
arme fait esperer que la Colombie pourra surmonter 
les profondes sequelles du conflit et parvenir a une 
veritable reconciliation. L’independance et le bon 
fonctionnement de la Juridiction speciale pour la paix 
et des autres composantes du Systeme integre pour la 
verite, la justice, la reparation et la non-repetition sont 
d’une importance cruciale. Les reformes susceptibles 
de susciter un sentiment croissant d’incertitude chez les 
ex-combattants quant a leur statut juridique pourraient 
nuire gravement a la consolidation du processus de paix. 

En ce qui concerne les institutions et la question 
du financement, que d’autres collegues ont egalement 
mentionnees, il importe de veiller a ce que tous les 
Ministeres et entites charges de la mise en oeuvre du 
processus de paix disposent d’un financement adequat. 
Par consequent, nous notons avec une vive satisfaction 
que le projet de budget prevoit une augmentation de 15 % 
de la dotation en ressources du Systeme integre pour la 
verite, la justice, la reparation et la non-repetition. 


S’agissant de la situation en matiere de securite, 
qui demeure preoccupante, notamment dans les zones 
rurales, les figures de la societe civile et les defenseurs 
des droits de l’homme qui sont favorables a FAccord 
de paix et aux politiques qui en decoulent, telles que 
la restitution des terres, sont particulierement exposes a 
des risques. Nous sommes egalement preoccupes par les 
menaces supplementaires qui pesent sur la securite des 
dirigeants autochtones, des femmes dirigeantes et des 
defenseurs des droits des femmes. Bien evidemment, le 
nombre eleve de meurtres dont M. Ruiz Massieu a fait etat 
dans son expose est alarmant, surtout dans le contexte 
des prochaines elections locales et regionales, ce qui 
risque de creer de nouvelles tensions. Par consequent, 
nous saluons egalement la signature par 12 partis 
politiques du Pacte national pour la culture politique et 
la non-violence pendant la campagne electorate. 

Enfin, nous encourageons le Gouvernement a 
etendre la presence des institutions gouvernementales 
aux zones isolees et touchees par le conflit afin de creer 
un environnement sur et stable pour tous les Colombiens. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine se felicite de la participation a la presente 
seance du Ministre colombien des relations exterieures, 
M. Trujillo Garcia, et remercie le Representant special 
du Secretaire general, M. Ruiz Massieu, de son expose. 

Le processus de paix en Colombie est essentiel a 
l’instauration d’une paix et d’une stability globales dans 
le pays. II a egalement des incidences sur la securite 
et le developpement de la region. Le Gouvernement 
colombien est determine a promouvoir le processus 
de paix et a deploye des efforts considerables dans 
de nombreux domaines, tels que le renforcement des 
institutions nationales, la promotion de reformes 
globales et la reintegration des ex-combattants. La Chine 
se felicite des progres importants qui ont ete accomplis. 

Le processus de mise en oeuvre integrate de 
FAccord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable est egalement confronts a 
de multiples defis. Dans son rapport (S/2019/780), le 
Secretaire general indique que la situation en matiere 
de securite dans certaines regions du pays demeure 
precaire et que les ex-combattants et les figures de la 
societe civile sont exposes a des risques de securite. La 
mise en oeuvre integrate de FAccord de paix est un projet 
systematique et a long terme, qui porte sur de nombreux 
aspects qui relevent de la politique, de la securite, du 
developpement et de l’integration sociale. Ce processus 
est confronts a des defis complexes. 
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Nous esperons que le Gouvernement colombien 
et les parties concernees maintiendront resolument le 
cap, s’attacheront a preserver le processus de paix qui 
a ete lance au prix de grands sacrifices, donneront 
la priorite a la pleine mise en oeuvre de l’Accord de 
paix, s’engageront dans un dialogue politique inclusif, 
accelereront la reconstruction socioeconomique, 
renforceront la confiance mutuelle par le dialogue et 
favoriseront la paix par le developpement. 

Le Representant special du Secretaire general, 
M. Ruiz Massieu, et la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie ont grandement contribue a 
promouvoir le processus de paix dans le pays, ce dont la 
Chine se felicite. Nous esperons que la Mission menera 
ses activites dans le respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’unite et de l’integrite territoriale de la 
Colombie, renforcera davantage la communication entre 
toutes les parties dans le pays pour creer des synergies 
et deploiera des efforts pour que le processus de paix en 
Colombie aboutisse a des resultats supplementaires. La 
Chine est prete a ceuvrer aux cotes des autres membres 
du Conseil de securite pour contribuer a faire avancer 
le processus de paix et instaurer une paix, une stability 
et un developpement durables en Colombie, dans les 
meilleurs delais. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Carlos Ruiz Massieu 
pour son expose et saluer la presence du Ministre 
Trujillo parmi nous ce matin. 

Nous reconnaissons les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre de l’Accord final pour la fin du conflit et 
la construction d’une paix stable et durable au cours des 
trois derniers mois tels que rapportes par le Secretaire 
general (S/2019/780). Nous nous felicitons en particulier 
des succes en matiere de reintegration et de la mise en 
oeuvre initiale des plans de developpement territorial. 

La Belgique condamne avec la plus grande 
fermete la declaration d’un nombre limite d’anciens 
commandants des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire (FARC-EP) de reprendre 
les armes. L’histoire montrera a quel point ils ont tort. 
Toutes les parties et tous les secteurs de la societe n’ont 
pas tarde a condamner cette decision. Signe de la solidite 
de FAccord et du processus de paix, l’ecrasante majorite 
des anciens membres des FARC-EP sont restes fideles a 
FAccord et continuent sur la voie de la reincorporation 
en tant que citoyens colombiens respectueux de la 
loi. Dans ce contexte, nous reconnaissons les efforts 
positifs et inclusifs deployes afin de trouver une solution 


pour les anciens secteurs territoriaux de formation 
et de reintegration et appelons a ce que des mesures 
specifiques et pratiques soient officialises en bonne 
concertation le plus vite possible. 

D’une maniere generate, il est important de 
renforcer et d’intensifier la confiance et la cooperation 
en ce qui concerne la mise en oeuvre de FAccord final. 
Les parties ont tout interet a utiliser les institutions et 
mecanismes de consultation, de suivi et de verification 
crees a cette fin. Une mise en oeuvre complete et 
renouvelee doit inclure des progres supplementaires, 
notamment en termes d’extension de la presence de 
l’Etat dans les zones touchees par le conflit - Faeces aux 
services publics inclus - ainsi que de mise en oeuvre de 
la reforme rurale, notamment Faeces a la terre, une des 
causes profondes du conflit. 

Je tiens a feliciter pour leur travail les trois 
composantes du Systeme de justice transitionnelle et a 
reiterer l’importance de l’independance et de l’autonomie 
de la Juridiction speciale pour la paix. Au-dela de la 
justice transitionnelle, dont je salue le financement 
augmente, toutes les entites gouvernementales chargees 
de la mise en oeuvre doivent recevoir un financement 
adequat. Nous nous rejouissons egalement du leadership 
des autorites colombiennes en matiere d’integration et 
de protection des enfants, mais nous restons preoccupes 
par l’augmentation du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants, de meme que de la violence sexuelle, par des 
groupes armes non etatiques. 

La securite des dirigeants sociaux, des defenseurs 
des droits de l’homme et des anciens membres des 
FARC-EP doit etre renforcee et assuree, notamment 
dans le contexte des elections et en accordant une 
attention particuliere aux zones touchees par le conflit. 
Nous regrettons que 24 anciens membres des FARC-EP 
aient ete tues au cours des trois derniers mois. 

La Belgique insiste sur l’importance de la 
protection de tous les candidats et de leurs families, 
en tenant compte des defis specifiques auxquels sont 
confrontees les femmes candidates. Des progres dans 
la mise en oeuvre du programme integral pour les 
dirigeantes et defenseuses de droits de la personne sont 
a noter, mais il faut le doter des ressources adequates 
pour garantir Faeces aux mesures de prevention et 
de protection. 

Les dernieres elections presidentielles ont ete les 
plus pacifiques de l’histoire recente du pays; des elections 
locales pacifiques demontreraient a tous le dividende de 
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la paix. Le Pacte national pour la culture politique et 
la non-violence lors de la campagne electorale est une 
initiative bienvenue. 

Pour conclure, je souhaite reaffirmer le ferme 
soutien de la Belgique a la mise en oeuvre integrate de 
l’accord de paix et au role positif joue par la Mission de 
verification des Nations Unies. L’adoption a Funanimite 
du nouveau mandat le mois dernier illustre ce que 
nous pouvons realiser en tant que Conseil lorsque nous 
sommes unis. De meme, nous appelons toutes les parties 
et la societe colombiennes a favoriser le consensus 
et a lutter contre la polarisation en vue de batir un 
meilleur avenir. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la participation de S. E. M. Carlos Holmes Trujillo 
Garcia, Ministre colombien des relations exterieures a 
cette seance d’information consacree a l’examen de la 
situation politique dans ce pays. Sa presence traduit 
l’attention particuliere que son gouvernement accorde a 
cette question. Nous felicitons M. Carlos Ruiz Massieu, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
pour son expose circonstancie. 

Mon pays note avec satisfaction les progres 
enregistres dans la mise en oeuvre de la strategie intitulee 
« La paix par le droit », une annee apres l’accession 
au pouvoir du President Ivan Duque Marquez, avec 
le soutien de la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie, dont le mandat a ete renouvele 
le 12 septembre 2019, a la demande des autorites 
colombiennes. Dans la perspective des prochaines 
elections locales, ma delegation se rejouit de la signature 
du Pacte national pour la culture politique et la non¬ 
violence lors de la campagne electorale, qui traduit 
l’engagement des parties prenantes a bannir la violence 
et a instaurer des debats apaises lors de la campagne 
electorale. Afin de garantir le succes de ce processus 
electoral, la Cote d’Ivoire exhorte le Gouvernement 
a renforcer les mesures de securite a l’egard de tous 
les candidats. 

Elle se felicite par ailleurs des efforts deployes 
par le Gouvernement et les autres parties, notamment 
l’approbation des projets productifs, le demarrage de 
la mise en oeuvre des programmes de developpement 
axes sur les territoires, l’engagement et la determination 
reaffirmes des autorites pour la reinsertion des ex- 
combattants. Ma delegation salue en outre les actions de 
la Juridiction speciale pour la paix visant a accorder une 
attention particuliere aux droits des victimes et se felicite 


par ailleurs, de la parfaite administration de sa phase 
de transition des centres de formation et de reinsertion, 
ainsi que de l’esprit de cooperation des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie (FARC). 

Mon pays note avec preoccupation qu’en depit 
des progres significatifs enregistres, des difficultes 
majeures subsistent dans la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix. II s’agit notamment du climat d’insecurite; 
du deficit de ressources necessaires au financement 
des projets; et de l’insuffisance des mesures sociales 
en vue de la reinsertion des soldats des FARC 
demobilises. Aussi, la Cote d’Ivoire encourage-t-elle le 
Gouvernement a redoubler d’efforts en vue d’engager 
resolument les reformes idoines sur les plans politique, 
socioeconomique, foncier et judiciaire, afin de garantir 
une paix durable. Le succes du processus passe 
necessairement par l’allocation de ressources financieres 
appropriees aux differentes structures impliquees dans 
la mise oeuvre de l’Accord de paix, qui devra etre assortie 
d’une bonne coordination des actions. De meme, il est 
imperieux de veiller au demantelement des reseaux des 
groupes criminels dans les zones les plus exposees et 
d’ouvrir des enquetes en vue de determiner les auteurs 
de crimes, notamment les assassinats cibles. 

Ma delegation s’inquiete de l’annonce faite, 
le 29 aout 2019, par M. Luciano Marin Arango 
alias Ivan Marquez, ancien chef des FARC, au nom 
d’une branche dissidente des ex-combattants de ce 
mouvement, de reprendre les armes. La mise en oeuvre 
effective de cette decision fragiliserait les efforts de 
paix et de reconciliation en Colombie et serait un coup 
dur porte au processus de paix et un mauvais signal a 
quelques semaines des elections du 27 octobre 2019, 
devant permettre le renouvellement du Parlement, des 
gouverneurs et des conseillers municipaux. La Cote 
d’Ivoire est en effet d’avis que dans un contexte de 
tension regionale, une reprise des combats entre les 
forces militaires de Colombie et une dissidence des 
FARC contribuerait assurement a la deterioration d’une 
situation securitaire deja preoccupante. C’est pourquoi, 
elle appelle les responsables de la dissidence a rester 
engages en faveur du processus de paix et a maintenir 
l’espoir suscite par les differents accords conclus. Elle 
exhorte en outre toutes les parties prenantes a redoubler 
d’efforts dans leurs engagements respectifs afin de 
donner une chance a la paix. 

Pour conclure, ma delegation reaffirme son 
soutien au Representant special du Secretaire general 
pour ses actions en vue de restaurer la paix et la 
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stability en Colombie. De meme, elle reitere son appel 
a la communaute internationale au premier chef notre 
Conseil, a accompagner davantage tous les efforts des 
parties colombiennes dans cette quete legitime. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier M. Carlos Holmes Trujillo 
Garcia d’etre parmi nous aujourd’hui. Je tiens egalement 
a remercier M. Carlos Ruiz Massieu, Representant 
special du Secretaire general, de son expose instructif. 

La signature, il y a plus de deux ans, de l’Accord 
final pour la fin du conflit et la construction d’une paix 
stable et durable entre la Colombie et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP) suivie de son processus de mise en oeuvre, 
demeure une reussite indeniable et un bel exemple a 
suivre. La mise en oeuvre d’un accord aussi complexe 
est une tache exigeante qui risque parfois de susciter la 
disaffection et la mefiance entre les parties. 

Cela dit, nous sommes d’avis que la situation 
actuelle ou un petit groupe d’ex-combattants des 
FARC-EP conteste l’accord au point de decider de 
prendre les armes et de poursuivre leur combat en 
dehors des dispositions de la loi est inacceptable et 
exige d’etre condamne par tous. En meme temps, 
rappelant les messages emanant des differentes parties 
de la scene politique, qui mettent l’accent sur l’unite de 
tous les Colombiens, nous tenons a saluer les efforts 
du Gouvernement et d’une nette majorite d’anciens 
membres de la guerilla des FARC-EP qui appuient 
massivement le processus de paix en cours. Grace a 
l’Accord de paix, les deux parties peuvent s’adresser a 
la Commission de suivi, de promotion et de verification 
de l’application de l’Accord de paix pour surmonter 
les difficultes de mise en oeuvre et renforcer ainsi les 
mecanismes de coordination. 

Bien des choses ont ete accomplies dans le 
domaine de la protection des defenseurs des droits 
de la personne et des figures de la societe civile. 
Toutefois, selon le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2019/780), il existe encore une lacune importante a 
combler et la protection rapprochee doit etre assuree, en 
particulier pour les anciens membres des FARC-EP qui 
vivent autour et a l’exterieur des secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration. Il faut prendre 
immediatement des mesures de securite globales pour 
proteger les departements qui sont generalement touches 
par le conflit. 


La pleine reintegration politique, juridique et 
socioeconomique des anciens membres des FARC- 
EP est necessaire pour instaurer la confiance dans le 
processus de paix. La reintegration urbaine prenant de 
plus en plus d’importance, il est essentiel de veiller a 
ce que les ex-combattants aient un acces approprie a un 
logement, aux systemes de sante et a l’education. Nous 
notons avec satisfaction que 1’execution des programmes 
de developpement axes sur les territoires commence 
a porter ses fruits et permettra bientot de soulager les 
regions qui ont le plus souffert pendant la periode de 
conflit arme. 

Qu’il me soit a present permis d’evoquer les 
elections locales prevues pour le 27 octobre. Les attentes 
sont elevees. C’est pourquoi il est inquietant d’entendre 
qu’une recrudescence des attaques contre les candidats 
a ete constatee et signalee dans le dernier rapport du 
Secretaire general. Nous esperons que les forces de 
securite redoubleront d’efforts et offriront la meilleure 
protection possible. Sur une note positive, il convient de 
souligner que la signature par tous les principaux partis 
politiques du Pacte national pour la culture politique et 
la non-violence lors de la campagne electorate, etait une 
etape indispensable pour condamner la violence comme 
moyen acceptable de faire de la politique. 

Enfin, je tiens a souligner que la Pologne appuie 
la Mission de verification et l’equipe de pays des Nations 
Unies. Je reitere egalement notre ferme appui aux efforts 
devoues du Gouvernement et du peuple colombiens pour 
perenniser la paix dans un esprit d’unite nationale. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Je tiens 
en premier lieu a remercier le Representant special du 
Secretaire general, Carlos Ruiz Massieu, de son expose 
detaille et du travail qu’il accomplit avec son equipe 
pour garantir une paix durable en Colombie. 

Je souhaite egalement la bienvenue au Conseil 
de securite au Ministre Carlos Holmes Trujillo Garcia, 
qui est de nouveau parmi nous. Sa presence aujourd’hui 
rehausse l’importance de cette seance d’information. Je 
souhaite faire trois breves observations aujourd’hui. 

Premierement, l’lndonesie salue les mesures mises 
en place et les efforts entrepris par le Gouvernement du 
President Duque Marquez ainsi que son engagement 
a poursuivre la mise en oeuvre de l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable. Nous accueillons egalement avec satisfaction 
les nombreuses avancees enregistrees par le peuple 
colombien dans l’application de l’Accord de paix, ainsi 
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que le role positif joue par la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie. Neanmoins, dans le 
sens du rapport du Secretaire general (S/2019/780), nous 
exhortons egalement les parties concernees a poursuivre 
leurs efforts afin de renforcer la confiance mutuelle et 
d’honorer les engagements qu’elles ont pris a l’egard des 
victimes, des communautes touchees par le conflit et 
des ex-combattants. 

Deuxiemement, nous sommes profondement 
preoccupes par l’annonce d’un retour aux armes faite 
par un groupe d’ex-combattants des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC- 
EP). Nous craignons que cette annonce ait une incidence 
nefaste en termes de violence et sur le plan de la securite 
dans certaines regions de la Colombie. Un tel acte montre 
clairement que ces personnes ne s’interessent pas a la 
paix, contrairement a ce que souhaite la population, qui 
a soif de paix et qui oeuvre pour elle. 

Nous devons mettre davantage l’accent sur 
l’experience concluante de la grande majorite des ex- 
combattants, qui restent engages et participent a des 
programmes de reintegration pour contribuer a part 
entiere au processus de paix global. Nous avons appris 
avec satisfaction de la bouche du Representant special, 
M. Ruiz Massieu, que les ex-combattants participent 
a divers projets. Nous apprecions les efforts que 
fait le Gouvernement par l’intermediaire du Conseil 
national de reintegration pour approuver de nouveaux 
projets collectifs productifs au benefice d’un nombre 
croissant d’ex-combattants, dont des femmes. C’est 
a nous tous qu’il revient, en tant que communaute 
internationale, d’appuyer les initiatives de reintegration 
socioeconomique en Colombie, en particulier les projets 
qui prennent en compte les questions d’egalite des sexes. 

Enfin, nous ne devons pas laisser retomber 
l’elan actuel. Alors que nous encourageons les parties 
a redoubler d’efforts pour appliquer l’Accord de paix, le 
Conseil de securite doit, lui aussi, continuer d’apporter 
au Gouvernement un soutien effectif dans ses efforts de 
retablissement de la paix. La reintegration politique et 
le bon deroulement des elections locales sont egalement 
importants pour garantir la stabilite. 

Nous gardons en memoire le ferme engagement 
exprime par toutes les parties durant notre derniere 
visite en Colombie - le President Duque Marquez, 
les dirigeants des FARC-EP, les chefs des institutions 
responsables de l’Accord de paix, les representants des 
organisations de la societe civile, des ex-combattants 
et des communautes de Santa Rosa au Cauca. Nous les 


avons entendus, et nous avons done l’obligation de tenir 
nos promesses pour que l’Accord de paix soit efficace. 
L’Indonesie se tient prete a fournir une assistance, 
notamment en partageant ses donnees d’experience 
et ses meilleures pratiques en ce qui concerne la 
reintegration et la lutte contre les cultures illicites de 
drogue, ainsi que les programmes de remplacement des 
cultures illicites contre la paix, notamment les palmiers 
a huile. 

Pour terminer, nous felicitons vivement le peuple 
colombien du courage dont il a fait montre pour instaurer 
la paix et la stabilite dans son pays. Son attachement au 
processus de paix est exemplaire. Puisse l’exemple du 
retablissement de la paix dirige par les acteurs nationaux 
colombiens demeurer une reussite pour le Conseil. 

M. de Riviere (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier les intervenants et a saluer la presence parmi 
nous du Ministre colombien des relations exterieures, 
M. Carlos Holmes Trujillo. 

Le Conseil a regulierement souligne combien 
l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable a constitue un chemin inedit 
et courageux pour construire la paix et la reconciliation 
nationale en Colombie. II a soutenu de maniere unie 
cet effort collectif, notamment par la mise en place 
de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, dirigee par Carlos Ruiz Massieu, dont je 
salue le travail. Face aux defis auxquels fait face la 
consolidation de la paix, nous devons plus que jamais 
continuer a soutenir l’approche exigeante choisie par le 
Gouvernement colombien, les anciennes Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC- 
EP) et la societe civile dans la construction d’une paix 
durable. Je souhaite insister sur les points suivants. 

Les reactions a l’annonce de la reprise des armes 
par d’anciens commandants des FARC-EP le 29 aout, 
que la France a condamnee, ont paradoxalement montre 
que l’Accord de paix est bien vivant. En effet, tant le 
Gouvernement colombien que le parti Force alternative 
revolutionnaire du peuple (FARC), les autres partis 
politiques et la societe civile, ont vivement rejete cette 
annonce et reaffirme leur attachement a l’Accord. 
Des choix individuels de renouer avec la violence 
ne remettront pas en cause le processus collectif de 
construction de la paix. 

La situation securitaire dans les anciennes zones 
de conflit reste une priorite au vu du nombre eleve 
d’assassinats de leaders sociaux, de defenseurs des 
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droits de l’homme, d’ex-combattants des FARC-EP et 
de candidats politiques, notamment dans le contexte des 
elections locales du 27 octobre. La France condamne ces 
assassinats. Nous saluons a ce titre l’adoption le 26 aout 
du Pacte national pour la culture politique et la non¬ 
violence et encourageons les autorites a intensifier leurs 
efforts pour apporter toutes les garanties necessaires a 
celles et a ceux qui s’engagent en politique ou pour la 
defense des droits de l’homme. 

Face a ces defis, la solution est de renforcer encore 
davantage la mise en oeuvre de l’Accord dans toutes ses 
composantes. En matiere de reintegration economique 
et sociale des ex-combattants, des progres importants 
ont ete realises, et ils doivent etre poursuivis. L’Accord 
de paix contient egalement des dispositions ambitieuses 
en matiere de reforme rurale, de reforme politique, 
de substitution des cultures illicites, ainsi que des 
dispositions transversales en faveur des femmes et des 
minorites ethniques. Leur mise en oeuvre integrate est 
la clef de la construction de la paix dans le long terme. 
Les mecanismes de suivi prevus par l’Accord doivent 
egalement etre utilises. Enfin, les institutions du Systeme 
integre pour la verite, la justice, la reparation et la non¬ 
repetition doivent pouvoir sereinement poursuivre leur 
travail, essentiel dans la perspective d’une paix durable. 

Enfin, nous avons pleinement conscience du defi 
que constitue la crise migratoire pour la Colombie. Je 
veux saluer ici la generosite du Gouvernement et du 
peuple colombiens dans l’accueil de ces migrants, avec 
le soutien de la communaute internationale. Face a ces 
differents defis, je tiens a assurer le Gouvernement 
et le peuple colombiens du soutien de la France et 
de sa disponibilite a continuer de les accompagner, 
conjointement avec ses partenaires de l’Union 
europeenne, sur la voie exigeante de la paix. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Notre delegation tient avant tout a vous 
remercier. Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, d’avoir programme cette seance pour le mois 
d’octobre, durant lequel doivent se derouler des elections 
en Colombie. Je tiens egalement a saluer la presence 
du Ministre colombien des relations exterieures, 
S. E. M. Carlos Holmes Trujillo, qui se joint a nous pour 
la presente seance, et je lui souhaite un bon sejour a 
New York. 

Nous nous associons aux autres membres 
du Conseil pour remercier l’equipe dirigee par le 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 


M. Carlos Ruiz Massieu, qui a presente un expose clair, 
detaille et instructif. 

Le rapport que nous examinons aujourd’hui 
(S/2019/780), conformement aux rapports precedents, 
illustre une evolution ascendante, qui erige la Colombie 
en exemple clair de comment, quand un peuple est uni 
dans Faction, il peut prevenir l’intensification d’une 
crise, sauver des vies et, en consequence, accomplir 
le mandat de l’ONU, conformement aux dispositions 
du Preambule de la Charte de l’Organisation. Cette 
volonte politique des parties colombiennes, apres plus 
de 50 ans de conflit, s’est particulierement manifestee 
a des moments critiques, depuis la signature en 2016 de 
l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable jusqu’aux elections de 
2018, dont la tenue a ete couronnee de succes. Elle est 
maintenant reaffirmee par le Pacte national pour la 
culture politique et la non-violence lors de la campagne 
electorate, signe fin aout par les partis politiques, qui 
rejette la violence et promeut le dialogue et les droits 
politiques dans le cadre des elections qui se tiendront le 
27 octobre. 

A la lumiere de ces avancees importantes, la 
Republique de Guinee equatoriale s’associe a l’appel 
lance par le Secretaire general dans son rapport, ainsi 
qu’a toutes les voix qui s’elevent pour encourager les 
parties et la population dans son ensemble a poursuivre 
sur une voie constructive, a mettre de cote les discours 
polarisants et stigmatisants et a s’efforcer de jeter des 
ponts et de parvenir a un consensus inclusif sur les 
questions qui comptent le plus pour la societe, et en 
particulier pour celles et ceux qui ont le plus souffert 
du conflit. 

Par ailleurs, nous condamnons fermement toutes 
les tentatives connues et inconnues visant a inverser 
les progres deja accomplis dans le long processus de 
reconstruction. Etant donne les souffrances du peuple 
colombien, rien ne justifie la decision de reprendre 
les armees annoncee le 29 aout par un groupe d’ex- 
combattants des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie - Armee populaire (FARC-EP). La 
communaute internationale doit continuer de condamner 
cette decision et faire pression sur les responsables, en 
particulier Luciano Martin, dit Ivan Marquez, et Seuxis 
Pausias Hernandez Solarte, dit Jesus Santrich, pour 
qu’ils reviennent dessus. 

A ce propos, nous nous felicitons de la position 
prise par le parti politique de la Force alternative 
revolutionnaire du peuple, qui a rejete cette decision 
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et reaffirme son attachement a l’Accord de paix. 
Nous souscrivons egalement aux messages de soutien 
envoye par les differentes composantes de la societe 
colombienne aux anciens dirigeants et ex-combattants 
des FARC-EP qui restent attaches au processus de paix 
et qui ont lance de nombreux appels en faveur d’une 
revitalisation de l’application de lAccord de paix dans 
son ensemble. 

L’augmentation du nombre d’incidents contre les 
candidats des partis politiques de maniere generale est 
un sujet de preoccupation pour ma delegation, car elle 
pourrait constituer un risque pour les elections de ce 
mois-ci. Toutefois, nous encourageons toutes les parties 
a veiller a ce que ces elections se deroulent dans un climat 
paisible et serein, grace a un dialogue sans exclusive et 
dans le respect de la loi. En ce qui concerne les attaques 
des groupes armes insurges, des mesures appropriees 
doivent etre prises d’urgence pour demanteler ces 
reseaux criminels et traduire leurs auteurs en justice. 

Nous langons un appel pour que les projets de loi 
et les reformes constitutionnelles soumis a la presente 
legislature respectent les engagements enonces dans 
lAccord de paix, car ils constituent la pierre angulaire 
de la reconstruction de la Colombie. 

La Republique de Guinee equatoriale estime qu’il 
est de son devoir de rappeler l’importance que revet la 
prise en compte par tous les groupes armes de l’interet 
supreme du peuple colombien - je veux parler de la paix 
et de l’unite nationale. A ce titre, nous exhortons l’Armee 
de liberation nationale a prendre en consideration les 
conditions prealables fixees par le Gouvernement pour la 
reprise des negociations qui se trouvent dans l’impasse. 

Avant de terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour saluer les efforts deployes par le President Ivan 
Duque Marquez et son gouvernement afin de mettre en 
oeuvre la strategic intitulee « La paix par le droit». Nous 
encourageons toutes les parties concernees a redoubler 
d’efforts pour appliquer tous les volets de lAccord de 
paix en vue de tenir les engagements pris a l’egard 
des ex-combattants, des victimes et des communautes 
touchees par le conflit. 

Nous felicitons une fois de plus le Representant 
special du Secretaire general, M. Carlos Ruiz Massieu, 
et la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie du travail noble et louable qu’ils accomplissent 
en jouant un role crucial a l’appui du Gouvernement dans 
ses efforts pour instaurer une paix durable et stable. Ils 
ont tout notre soutien. 


Enfin, je voudrais saluer a nouveau le 
Gouvernement colombien pour les activites qu’il mene, 
les engagements qu’il respecte et les progres qu’il 
accomplit au quotidien pour rendre au peuple colombien 
la paix sociale et politique a laquelle il aspire tant. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance. Je souhaite la bienvenue au Ministre 
des relations exterieures de la Republique de Colombie, 
qui est parmi nous aujourd’hui. Je remercie egalement 
M. Carlos Ruiz Massieu, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, de son expose fort 
utile sur le rapport du Secretaire general (S/2019/780), 
qui nous rend compte des progres notables realises et 
des difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre de 
l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable. 

Depuis la signature de l’Accord de paix 
historique, qui a mis fin a 50 ans de conflit, la Colombie 
a pu obtenir de nombreux succes et acquis a 1’echelon 
national, malgre les defis que pose la mise en oeuvre de 
l’Accord. Ces defis exige de toutes les parties prenantes 
qu’elles redoublent d’efforts pour preserver ces progres 
et en realiser de nouveaux. 

En ce qui concerne la reintegration 
socioeconomique, nous saluons les efforts deployes par 
le Gouvernement colombien dans le cadre de la mise en 
oeuvre des programmes lies a l’Accord de paix colombien 
en vue d’assurer la reintegration socioeconomique 
et politique des anciens membres des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP). La declaration du Gouvernement en date 
du 14 aout annongant une periode de transition de deux 
ans pour les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration apres l’expiration de leur regime juridique 
est un pas positif dans la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix. Nous exhortons toutes les parties prenantes a 
contribuer a 1’acceleration du processus de reintegration 
en fournissant les garanties juridiques et securitaires 
necessaires aux anciens membres des FARC-EP. Nous 
savons neanmoins l’immensite des defis auxquels elles 
seront confrontees. 

A cet egard, nous nous felicitons du soutien 
apporte par toutes les parties prenantes au Pacte national 
pour la culture politique et la non-violence pendant la 
campagne electorate, qui rejette la violence et promeut 
a la fois le dialogue et les droits politiques pendant les 
elections qui se tiendront le 27 octobre. Nous esperons 
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que les elections seront un succes et contribueront a 
l’Accord de paix colombien. 

S’agissant de la situation en matiere de securite, 
la poursuite des meurtres, des violences et des menaces 
visant d’anciens membres des FARC-EP ainsi que des 
dirigeants communautaires et des defenseurs des droits 
de l’homme est une source de grave preoccupation. 
Nous devons redoubler d’efforts pour remedier a cette 
situation, en promouvant les garanties de securite et les 
mesures de protection. A cette fin, nous prenons note 
des efforts deployes par la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie qui coopere avec le Ministere 
de l’interieur et la societe civile pour etablir une politique 
nationale globale visant a proteger ces groupes. 

Nous condamnons l’annonce faite par certains 
ex-dirigeants des FARC-EP qu’ils reprenaient les armes, 
une decision qui pourrait compromettre la mise en 
oeuvre de FAccord de paix. 

Enfin, en ce qui concerne les efforts de la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie, nous 
saluons Faction qu’elle mene pour renforcer le processus 
de paix sous les auspices du Representant special du 
Secretaire general, en cooperation avec les autorites 
locales et nationales et de nombreux organismes, dont le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
l’Organisation mondiale de la Sante et le Fonds des 
Nations Unies pour la population, ainsi qu’avec le 
secteur prive. Nous rendons egalement hommage au role 
joue par la Mission pour encourager les jeunes et les 
organisations de jeunes a participer a l’edification de la 
paix par le benevolat, le sport, les activites culturelles et 
le dialogue. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de FAfrique du Sud. 

Je voudrais, pour commencer, souhaiter la 
bienvenue a la presente seance au Ministre colombien 
des relations exterieures, S. E. M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia, ainsi qu’a sa delegation de haut niveau, 
et le remercier de sa presence. Nous apprecions vivement 
son engagement et sa disponibilite a informer le Conseil 
de securite chaque fois que le point de l’ordre du jour 
consacre a la Colombie est examine. II peut etre assure 
du plein appui de FAfrique du Sud dans la quete de son 
pays pour parvenir a une paix perenne a long terme. 
Dans le meme esprit, nous remercions M. Carlos Ruiz 
Massieu, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission de verification des Nations Unies en 


Colombie, pour son expose instructif et sa perseverance 
s’agissant du processus de paix en Colombie. 

L’Afrique du Sud appuie sans reserve FAccord 
final pour la fin du conflit et la construction d’une paix 
stable et durable qui a ete conclu entre le Gouvernement 
colombien et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire (FARC-EP) en 2016. 
Nous nous felicitons des mecanismes crees en vertu de 
FAccord de paix, tels que la Commission de suivi, de 
promotion et de verification de l’application de FAccord 
de paix, qui peuvent servir a remedier aux lacunes et 
difficultes liees a la mise en oeuvre de FAccord. Nous 
encourageons les deux parties a se fonder sur FAccord 
de paix pour renforcer leur dialogue. 

L’Afrique du Sud salue les mesures positives 
prises recemment par le Gouvernement colombien, 
qui lui permettent de poursuivre son initiative visant a 
reintegrer les ex-combattants des FARC-EP et de veiller 
a ce qu’ils puissent vivre pleinement et decemment au 
sein de leurs communautes. A cet egard, nous nous 
felicitons des efforts deployes par le President Duque 
Marquez et son administration pour mettre en oeuvre la 
strategic intitulee « La paix par le droit », qui a ouvert 
la voie a l’approbation de divers projets en faveur des 
ex-combattants, au lancement de programmes de 
developpement axes sur les territoires et aux visites 
qu’il a lui-meme effectuees dans les anciens secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration, qui peuvent 
etre consideres comme des efforts visant a resserrer 
les liens de confiance entre le Gouvernement et les 
ex-combattants. 

Nous saluons les efforts du Gouvernement 
pour transformer ces secteurs territoriaux a des fins 
de formation et de reintegration, ainsi que le role 
constructif et l’attitude receptive de la Force alternative 
revolutionnaire du peuple (FARC). Ces efforts positifs 
sont susceptibles de permettre a 8 000 ex-combattants 
de retrouver une vie normale, afin qu’ils puissent 
contribuer a la prosperity de la Colombie. Nous sommes 
d’accord avec le Secretaire general lorsque, dans son 
dernier rapport, il affirme qu’il s’agit la d’un « exemple 
de la fagon dont on peut surmonter, par le dialogue, les 
obstacles a la mise en oeuvre » (S/2019/780, par. 101), 
approche que FAfrique du Sud enterine, car elle contribue 
a remedier aux preoccupations et incertitudes des ex- 
combattants des FARC-EP concernant leur future vie 
quotidienne en Colombie sur les plans politique, social 
et economique. 
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C’est important au regard des reintegrations et 
reformes politiques et rurales, du developpement axe sur 
les territoires, de la justice transitionnelle et des droits 
des victimes, qui doivent rester au cceur d’une application 
pleine et entiere de l’Accord de paix. Nous accueillons 
favorablement le role que jouent la Commission de la 
verite et la Juridiction speciale pour la paix a cet egard. 
La propre experience vecue par l’Afrique du Sud avec 
sa commission Verite et reconciliation confirme que ce 
processus est essentiel pour parvenir a 1’unite nationale. 
Ecouter les vues differentes et les diverses versions des 
evenements relatees par les communautes de Colombie 
permettra de garantir que la voie qui mene a la paix est 
ancree dans un processus politique inclusif. 

La consolidation de la paix apres des decennies 
de conflit et de mefiance n’est pas une tache facile. A 
cet egard, nous sommes preoccupes par la decision de 
reprendre les armes annoncee en aout par un groupe 
d’anciens commandants des FARC-EP. De tels discours 
risquent de raviver la violence dans les territoires et de 
compromettre les progres politiques qui ont ete realises 
et les fondations de la confiance qui ont ete posees, ainsi 
que les perspectives de paix a long terme, pour tous ceux 
qui vivent en Colombie. 

Nous abondons dans le sens de la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie et souhaitons 
nous joindre a elle pour saluer la resilience de la societe 
colombienne et de ses institutions, et les encourager a 
rester attaches au processus de paix qui a sauve tant 
de vies a ce jour. Nous tenons egalement a feliciter le 
Gouvernement colombien et le parti de la FARC d’avoir 
reagi rapidement a cette annonce potentiellement 
prejudiciable et de l’avoir rejetee en faisant part de 
leur attachement au processus de paix au nom des ex- 
combattants dans tout le pays. Les ex-combattants qui 
ont depose les armes de bonne foi doivent continuer 
de prendre part au processus de reintegration, qui doit 
etre respecte, honore et concretise, car leurs efforts 
demeurent importants pour Faction du Systeme integre 
pour la verite, la justice, la reparation et la non-repetition. 
Nous demandons a tous les partis politiques de respecter 
pleinement FAccord et d’y rester attaches, ainsi que 
de continuer a s’abstenir de toute action susceptible 
d’entraver sa pleine mise en oeuvre. 

Nous restons preoccupes par la securite de toutes 
les parties prenantes, notamment du fait des recents 
meurtres de divers candidats politiques, de figures des 
communautes et de la societe civile, de defenseurs des 
droits de la personne, d’ex-combattants des FARC-EP, de 


personnes participant a la mise en oeuvre du processus 
de paix, de representants des communautes rurales, 
y compris de personnes handicapees, et de membres 
des communautes autochtones et afro-colombiennes, 
en particulier dans le cadre des prochaines elections 
prevues dans le courant du mois. 

II importe egalement d’etre conscient des menaces 
specifiques qui pesent sur les femmes candidates ou 
responsables et d’exhorter le Gouvernement et toutes les 
parties prenantes de la societe colombienne a redoubler 
d’efforts pour promouvoir la paix et la tolerance afin 
d’assurer la securite de tous dans le contexte des 
elections - et au-dela. II convient que le Gouvernement 
et toutes les parties prenantes de la societe colombienne 
encouragent la participation des jeunes et des femmes 
au niveau communautaire et a tous les autres niveaux, 
car leurs voix et perspectives peuvent apporter une 
contribution majeure aux plans a long terme visant 
l’integration et la stability du pays. 

Nous prenons note du Communique conjoint 
publiele9 septembre par Cuba et laNorvege,pays garants 
des pourparlers entre le Gouvernement colombien et 
les FARC-EP, et nous les felicitons de leur volonte de 
continuer a appuyer et accompagner les efforts visant a 
instaurer une paix stable et durable en Colombie. 

Je voudrais, pour terminer, rappeler que FAfrique 
du Sud engage instamment les Etats Membres et la 
communaute internationale a aider et a encourager le 
peuple colombien a preserver et a mettre pleinement 
en oeuvre FAccord de paix de maniere globale, afin de 
repondre aux preoccupations des victimes et d’honorer 
leurs droits, d’assurer Faeces a la justice, des reparations 
et des garanties de non-repetition, ainsi qu’un dialogue 
inclusif et un reglement pacifique. La Colombie a 
parcouru un long chemin. La route qui mene a la paix 
est toute proche. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au Ministre des relations 
exterieures de la Colombie. 

M. Trujillo Garcia (Colombie) (parle en 
espagnol ) : Je vous salue et vous felicite, Monsieur 
le President, de votre action a la tete du Conseil de 
securite, et je vous remercie d’avoir convoque la seance 
d’aujourd’hui, qui porte sur le rapport du Secretaire 
general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie (S/2019/780). Je me dois d’adresser 
un remerciement special au Representant special du 
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Secretaire general et Chef de la Mission, M. Carlos Ruiz 
Massieu, pour son expose et le travail qu’il accomplit 
en Colombie. 

Je voudrais egalement exprimer notre gratitude 
aux membres du Conseil de securite pour leur 
engagement en faveur de la Colombie et de la mise 
en oeuvre de l’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable. J’en veux 
pour preuve l’adoption de la resolution 2487 (2019), 
grace a laquelle le Conseil a decide a l’unanimite 
de proroger d’une annee supplemental le mandat 
de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, a la demande du President Ivan Duque 
Marquez, tandis qu’il applique la strategic baptisee 
« La paix par le droit », pour laquelle la majorite du 
peuple colombien a vote, aux fins de mettre en oeuvre 
l’Accord et des reformes prospectives qui permettront 
de concretiser cette application grace au consensus et a 
des mecanismes institutionnels. 

Je voudrais commencer par souligner le fait que, 
dans son rapport (S/2019/780), le Secretaire general 
reconnait l’engagement du Gouvernement a mettre en 
oeuvre la strategic intitulee « La paix par le droit » et 
l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable. Le rapport presente une 
vision equilibree des progres importants realises et 
des multiples defis auxquels nous sommes confrontes 
dans ce processus de mise en oeuvre. Le Gouvernement 
respecte ses engagements : ce n’est pas seulement 
quelque chose que nous revendiquons sur la scene 
internationale, cela a ete clairement demontre par les 
resultats et les progres dont le rapport rend compte. La 
transformation dont la Colombie a besoin pour parvenir 
a la paix en toute legalite ne se fera pas en un jour. 

En ce qui concerne la reintegration, le rapport 
souligne une evolution positive, reconnaissant les 
avancees obtenues par le President Ivan Duque 
Marquez durant ses 14 mois au pouvoir. Nous avons 
travaille de maniere coordonnee a la transformation des 
secteurs territoriaux, dont le regime juridique a pris fin 
le 15 aout dernier. La transformation de ces secteurs 
et leur reintegration dans le territoire est un processus 
ambitieux. II est important de garder a l’esprit que, 
meme si le rapport attire l’attention sur la necessity de 
realiser rapidement des progres, ce processus n’a pas 
ete defini dans l’Accord final, et bien qu’il presente 
un certain nombre de complexites, le Gouvernement 
avance avec beaucoup de determination. 


II convient egalement de souligner les 
consequences economiques des anciens secteurs 
territoriaux. Cette annee, le Gouvernement a 
investi 7,92 millions de dollars dans la gestion et 
l’approvisionnement de ces secteurs. En outre, le Plan 
national de developpement autorise la prorogation 
du versement d’allocations mensuelles aux ex- 
combattants, sous reserve qu’ils respectent le processus 
de reintegration. 

Je mentionne ces mesures parce qu’elles vont 
au-dela de ce qui a ete convenu et demontrent que 
la strategic « La paix par le droit » reconnait que le 
seul moyen de stabiliser les territoires touches par 
la violence est de creer de reelles opportunity qui 
permettent une reintegration socioeconomique durable 
des ex-combattants. C’est pourquoi la mise en oeuvre 
de l’Accord est une des composantes transversales du 
Plan national de developpement et un des objectifs de la 
strategic « La paix par le droit ». 

Les efforts en matiere de reintegration se 
traduisentpar des progres constants dans l’approbationde 
projets productifs, tant collectifs qu’individuels, visant 
a garantir une reelle reintegration socioeconomique. 
Par rapport au precedent rapport du Secretaire general 
(voir S/2019/530), le nombre de projets productifs 
collectifs approuves est passe de 24 a 35, portant ainsi 
le nombre de beneficiaires de 1 566 a 2 204. De meme, 
le nombre de projets individuels est passe de 216 a 559, 
au benefice d’environ 700 personnes. 

Je voudrais mentionner deux questions 
specifiques qui illustrent les complexites auxquelles 
nous sommes confrontes et qui ne peuvent etre 
comprises qu’en allant au-dela de ce qui figure dans le 
rapport. D’une part, il y a la question de l’acces des 
ex-combattants a la terre. Le rapport indique qu’il faut 
redoubler d’efforts dans ce domaine. II importe de 
preciser que, bien que ce point ne soit pas aborde dans 
l’Accord final, le Gouvernement a recense un certain 
nombre d’options pour l’acces a la terre, qui, dans le 
cadre de la reintegration, permettraient de mener a bien 
des projets productifs avec une approche territoriale 
et agricole. 

D’autre part, le rapport affirme que des efforts 
accrus sont necessaires pour offrir des services de sante 
de qualite, en particulier aux ex-combattants vivant 
en dehors des anciens secteurs territoriaux, et que 
les progres sont limites en ce qui concerne le soutien 
psychosocial, la sante sexuelle et procreative et la sante 
maternelle. Cette analyse doit etre approfondie etant 
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donne que 98 % des ex-combattants sont deja enregistres 
a ce jour dans le systeme de sante colombien et que 
des progres importants ont ete realises en matiere de 
couverture sanitaire dans les zones rurales. 

Le Gouvernement juge important que le Conseil 
ne perde pas de vue que le processus de mise en oeuvre 
ne se fera pas du jour au lendemain et que l’Accord final 
reconnait que la mise en oeuvre prendra au moins 15 ans. 
Garantir la primaute du droit, la securite physique et 
juridique et la mise en place de services publics dans 
toutes les regions du pays est un engagement qui 
depasse la mise en oeuvre de l’Accord. 

Pour ce qui est du deuxieme pilier de la 
verification, qui fait l’objet du mandat de la Mission, a 
savoir les mesures de securite pour les ex-combattants 
et les communautes, je dois commencer par reconnaitre 
l’ampleur du defi que represente la protection de la vie 
de certains ex-combattants et de certaines figures de la 
societe civile. 

En diverses occasions, tant ici au Conseil 
que durant la visite du Conseil en Colombie, le 
Gouvernement a souligne les mesures prises pour 
reduire tout type de menace, d’homicide ou autre crime. 
Le rapport rend compte des progres importants faits par 
la Cellule speciale d’enquete du Bureau du Procureur 
general; du renforcement des mesures de securite et des 
poursuites; des decisions prises pour reduire la violence 
pendant les elections; des reunions de la Commission 
nationale des garanties de securite convoquees par le 
President Duque Marquez; et de l’adoption du plan 
d’action pour la protection des figures de la societe 
civile et des responsables locaux, des defenseurs des 
droits de la personne et des journalistes et l’adoption de 
mesures de prevention. 

Nous ne pouvons nier qu’il s’agit la d’une des 
plus grandes preoccupations du Gouvernement. Mon 
pays condamne les assassinats d’anciens membres des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP), de figures de la societe civile 
et de defenseurs des droits de l’homme. A cet egard, 
le President de la Republique a lui-meme ordonne 
l’adoption de plus de 20 mesures visant a renforcer la 
securite des ex-combattants et de 15 mesures concretes 
pour assurer la securite des candidats du parti politique 
de la Force alternative revolutionnaire du peuple 
(FARC). 

Les autorites competentes s’emploient avec 
diligence a enqueter et a poursuivre les responsables 


de ces crimes afin qu’ils ne restent pas impunis. Le 
Gouvernement a constate que parmi les facteurs de 
risque qui touchent la population, en general, et les 
figures de la societe civile, en particulier, figuraient 
notamment l’intensification de la concurrence pour la 
domination et le controle des activites economiques 
illicites, telles que le trafic de drogue et 1’exploitation 
miniere illegale. De nombreux efforts sont entrepris 
dans ce domaine, et le Gouvernement est pret a 
faire davantage. 

II y a plus d’un mois, la Colombie et la communaute 
internationale ont appris une triste nouvelle : la 
formation d’un groupe de narcoterroristes, compose 
notamment d’lvan Marquez et de Jesus Santrich, ainsi 
que d’autres anciens dirigeants des FARC-EP, qui sont 
clairement minoritaires. Je remercie les membres du 
Conseil de leurs declarations face a cette nouvelle, et je 
tiens a souligner que la FARC a rapidement condamne 
ce groupe et decide hier d’expulser ces personnes du 
parti. Je voudrais egalement rappeler que la societe 
colombienne a elle aussi exprime son rejet. 

La decision prise par ces anciens dirigeants 
des FARC-EP constitue la violation la plus grave des 
engagements enonces dans l’Accord final. Toutefois, elle 
a aussi permis de montrer que 90 % des ex-combattants 
respectent leurs obligations et que 76 % d’entre eux se 
disent optimistes et motives quant a leur avenir place 
sous le signe de la legalite. Le Gouvernement restera 
fidele a ses engagements envers cette vaste majorite 
d’ex-combattants, car nous considerons qu’il s’agit 
la d’un signe de confiance dans leur reintegration 
et, partant, dans la reconciliation a laquelle aspire le 
peuple colombien. 

Mais nous ferons peser tout le poids de la loi sur 
les personnes qui ne s’y conforment pas. C’est pourquoi 
la Juridiction speciale pour la paix, par l’intermediaire 
de sa chambre de la reconnaissance de la verite et 
de la responsabilite, a expulse ces personnes il y a 
quelques jours, les privant ainsi des avantages de la 
justice transitionnelle. 

II ne faut pas oublier que l’Accord comporte une 
serie d’engagements pris par les deux parties et que la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
doit egalement assurer le suivi s’agissant du non-respect 
par les anciens membres des FARC de leurs obligations. 
Entre autres choses, ils doivent fournir de toute urgence 
des informations sur l’emplacement des champs de 
mines et sur le sort des personnes portees disparues, 
remettre aux autorites l’integralite de leurs avoirs pour 
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dedommager les victimes, et faciliter la reintegration 
effective des enfants et des adolescents qui ont ete 
recrutes. La paix par le droit est un effort collectif qui 
implique des droits et des obligations, sans exception. 

Pour terminer, je voudrais aborder deux questions 
fondamentales au sujet desquelles le Gouvernement 
a accompli des progres : le plan de travail conjoint 
du Gouvernement avec les composantes du Systeme 
integre pour la verite, la justice, la reparation et la 
non-repetition et la proposition d’augmenter de 15 % sa 
dotation en ressources, et l’execution des programmes 
de developpement axes sur les territoires. Nous avons 
lance les 16 programmes de developpement axes sur 
les territoires. Nous avons verse aux regions plus 
de 130 millions de dollars dans le cadre du programme 
Travaux contre impots. Nous avons regularise la 
situation en ce qui concerne 300 000 hectares de terres 
et enregistre plus de 450 000 hectares aupres de la 
Banque de credit foncier. Dans l’esprit de la strategic 
« La paix par le droit », nous ferons tout ce que nous 
pouvons pour les regions touchees par la violence 
et pour les personnes qui choisissent la voie de la 
legalite. Ce sont la deux questions fondamentales pour 
un dedommagement integral des victimes et pour la 
stabilisation des zones les plus touchees par la violence 
en tant que moyens de parvenir effectivement a la paix 
par le droit. 


Le Gouvernement colombien continuera d’ceuvrer 
avec diligence a 

« la construction d’une culture de la legalite, 
dans laquelle, reconnaissant nos differences, 
nous optons pour la coexistence, et dans laquelle 
l’etat de droit est mis en place en alliant de fa?on 
indissoluble securite et justice » ( A/74/PV5 ), 

comme le President Ivan Duque Marquez l’a 
indique recemment durant le debat general a 
l’Assemblee generale. 

La Colombie ne fera pas marche arriere en matiere 
de consolidation de la paix. Ce processus est irreversible 
et requiert l’engagement et l’accompagnement de tous 
les membres du Conseil en tant que temoins de la 
precieuse voie sur laquelle nous nous sommes engages, 
ainsi qu’un appui aux appels incessants du President 
Duque a forger des accords et le consensus pour faire 
avancer la mise en oeuvre de la politique de la paix par 
le droit. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 45. 
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